
rreievement et transp lan tat io

d
'
organes Chez l

'
enfan

po int de vue juridique : en droit algérien)*"لما

(eten dro it français

Mme Han ifa Benchaaban

savons que chacun a droit au respect de son corps . Mais d

de protection propre à corps l
'

enfant
, point . En revanche le dro i

santé ou le droit pénal par exemple ,
rencontrent plus d

'

une fois le4@ا

.corpsde l
'

enfan

pour le dro it c iv i l
,
les actes relatifs au corps de l

'

enfan

avant tout un consentement celui des titulaires de l
'

autorit

éventue l lement ce lu i de l
'

enfant lui - même
, ( 1 ) don

évolution du dro it contemporain tend à assurer la promotio

un mo indre degré ,
le corps de l

'

enfant est suj et à la protect ion d

c iv i l
,
corps de l

'

enfant et consentement
,
corps de l

'

enfant e

la question du consentement

avant tout les parent , qui , quoique tiers ont des dro its su

enfant
,
et par conséquent sur son corp

présomption d
'

accord des parents pour les actes relat ifs à l

de l
'

enfant peut
- être étendue aux actes re latifs à son corps , mai

(3)e l le ne concerne que les actes usue ls et non les actes grave

médecin qui connaît le risque d
'

un désaccord devrait donc requéri

consentement des deux parents . Mais d
'

un autre coté le code d

lu i interdit de s
'

imm iscer dans les affaires de famil le

nt
Au@؟9 demeurant quantité d

'

actes re latifs au corps de l
'

enfant éch

prév isions du droit civ i l et ne sont rég ies que par des dispos ition

du dro it de la sant

ag issant de pré lèvement d
'

organes désormais interdit sur un mineu

sauf pour un don de moel le osseuse destinée à son frère ou à s

(4) et permis sur le corps d
'

un mineur décédé ,
seulement avec l

écrit des titulaires de l
'

autorité parentale ou du représentan

(5)léga

ertîaMْ.de conférence facu lté de dro it d
'

Alge

6



La question du consentement ou du refus de certains actes sur le corp

l
'

enfant , rebondit aujourd
'

hu i
,
car le droit c iv i l donne plus souven

la parole à l
'

enfant lui - mêmeط
"

4يا

S i l
'

on passe du thème du consentement à ce lui de la protection ; i l fau

l
'

apport du droit contemporain par l
'

idée d
'

une protectio

par rapport à celle du corps de l
'

être humain en général , e

une protection qui cesse d
'

être réservée la fami l le pour devenir un

de la société

Laا؟ع3 société protège la personne et le corps de l
'

enfant de multi

:manières;surveillance médicale de l
'

enfant sco larisé
,
vaccination

.obligatoires,protection de l
'

enfant inadapte , de l
'

enfant au travai

de l
'

ado lescence
,
de la drogue , car la société doit prendre l

de la fami l le devenue défai l lante ou même redoutée
,
dangereus

l
'

enfant
,
au - delà des mesures d

'

assistance éducative propremen

(6)dites et de la réaction pénale à la maltraitance -d
'

enfant

Dans cette étude deux po ints seront traité

premier portera sur le prélèvement d
'

organes sur un donneur-

.mineurvivant

»Le second portera sur les prélèvements « po st
- mortem-

:1 Prélèvement sur un donneur m ineur vivan

pré lèvement d
'

organes en vue d
'

une transp lantation ne peut
- êtr

chez un mineur Que si il s
'

agit d
'

un frère ou d
'

une soeur d

receveu

évoque également que le consentement dans le cas du mineur no

donné par les titulaires de l
'

autorité parentale ou par le seu l

titulaireقهةصس@4 en cas de disparition de l
'

autre titulaire ou encore en

du ménage celui qui à reçu la garde de l
'

enfant . Le mineu

peut donner lui - même son consentemen

le cas du mineur sous tute l le
,
le consentement est donné par l

mais la lo i distingue deux ca

les recherches à finalités thérapeutiques directes ne présentant pa

un risque sérieux
,
l
'

accord du tuteur suffi

les autres hypothèses , c
'

est à dire les recherches à finalité

présentant un risque prévi s ible sérieux ou les recherche

finalités thérapeutiques , le tuteur do it - être
-

autorisé par le consei l d

(7)famille ou le juge des enfant

7



Le prélèvement peut
- être effectué en vue d

'

une greffe sur un êtr

humain , greffe ayant un but thérapeutique

git - i l seulement d
'

un@كا

(9)pré lèvement d
'

organe

faut préciser l
'

intérêt que présente le pré lèvement de peau ,
lorsque l

éeاتا3ش@ à un grand b

n
'

est donc pas douteux que le législateur n
'

a pas entendu l imite

objet des pré lèvements . Ainsi les prélèvements qui n
'

auraient pa

un but thérapeutique sont - i ls interdits

mineur comme i l a été c ité p lut haut peut faire l
'

ob j et d
'

u

(01)pré lèvement s
'

i l est frère ou soeur du receveu

ce cas la loi ex ige le consentement du «représentant légal » e

autorisation d
'

un com ité d
'

experts , le consentement du mineur lu

n
'

est pas prévu ,
mais un dro it d

'

oppos ition lui est reconnue . Ce

lأ(أ.dispositionsexceptionne l les soulèvent de graves problème

l
'

autorité
, qui appartient

pères et mères pour protéger l
'

enfant dans sa sécurité ,
sa santé et s

peut
- être uti l isée dans un autre but : surtout dans un bu

à la sécurité et à la santé de l
'

enfant
, pour lesquel le

précisément cette autorité leur a été conféré

loi ne spécifie pas en effet que le receveur doit - être lui - mêm

mineu

rein prélevé sur un tout jeune enfant peut
- être implanté dans le corp

un adulte au se in duque l i l continuera sa croissance

:Mais la remarque est valable même lorsque le receveur est mineu

est difficile en effet de concevo ir que des parents exercent leu

pour protéger un de leurs enfants dans sa santé en uti lisant cett

1).mêmeautori té contre la santé d
'

un autre de leurs enfant

Le but est juste ,
le moyen est

- il légitime

.Ilest clair en tout cas qu
'

i l y a oppos ition d
'

intérêts entre les enfant

(14).représentéspourtant par la même personn

ne manquera pas de faire observer par ai l leurs que la lo i n

pas entre les enfants se lon leur souche : que les frères ou soeur

germains , ou s implement utérins ou consanguins ou meme san

de sang comme il arrive souvent en cas d
'

adoption reste cependan

7



posée ,
s
'

agissant des pupilles de l
'

état pouvaient
- i l être soumis a

؟

rélèvement du rein du،"خ
"

neur
,
mais le représentent légal dans quatre vingt quinze pour cen

( des cas était le père ou la mère et qu
'

il ne convenait pas d
'

établir)
une discrimination entre les enfants qui sont soumis à une autre autorit

est la raison pour la quelle le terme de «responsab i lité légale » a ét

à celui de «père ou mère » si le mineur est doté d
'

u

légal pour que celui - c i défende ses droits et protège s

non pour qu
'

i l engage ses biens et à fortiori pour qu
'

il dispos

.deson corp

ne pouvait admettre que le représentant légal puisse décider à lu

du prélèvement sur le mineu

doctrine dans son ensemble était d
'

ai lleurs hostile au prélèvemen

les m ineur

consentement du mineur lui - même n
'

est pas exigé , quel que soit so

Mais
,
«si l

'

avis du mineur peut
- être recuei l l i , son refus d

'

accepter l

sera toujours respecter » mineur pour le consentement
,
l

est majeur pour le refus de consentir

Quand؟ l
'

avis du mineur pourra
- t- il être recueill

ce une question d
'

âge ou une question de pur fait ? Qui décidera s

l
'

avis du mineur peut ou non être recueilli ? Et qui recue illera cet avi

s i l
'

av is du mineur
,

'

n
'

est pas demandé
,
celui - ci pourra

- t- i

ولش@@حح@؟

S
'

agissant de droit de la personnalité , on pourrait s
'

étonner que l

س@

Il - Les prélèvements «nost- morte

à présent les prélèvements sur le corps humain après la mort

fins n
'

étaient prévus par la loi
, que dans un cas particulier : la greff

de la corné

les dispositions restent applicables aux termes même de la loi d

22 décembre 1 976 dans son article 5 énonce en effet qu

prélèvements anatomiques effectués sur l
'

homme en vue de la

ratoplastie ( 1 8 ) peuvent être effectués sans délai , et sur les lieux mêm

décès chaque fois que le decujus a
, par disposition testamentair

7



léguée ses yeux à un établ issement public ou à une oeuvre privé

prat iquant ou fac i l itant la pratique de cette opératio

que dans grand nombre de pays dans le monde y compris de

arabes
,

, les transplantations d
'

organes sont devenues pratiqu
en Algérie i l y a en a eu arrêt brutal des greffes de cornée e

(19)1 98

ant cette date du fait d
'

un vide juridique i l était poss ib le de pré leve

g lobes ocu laires
,
et des kératoplasties étaient réal isées quo iqu

'

e

l im ité . Mais les textes de lois parus en 1 985 et en 1 990
, qu

pour but de promouvo ir les transplantations , ont eu l
'

effet invers

s ignant l
'

arrêt jusqu
'

à ce j our de toute greffe de corné

le droit français ces pré lèvements ne pourront Pas être effectué

tous les cadavres des personnes n
'

ayant pas refusé : la lo i distingue e

deux nouvel les catégories de cadavres ; ce lui du m ineur et ce lui d

incapable . On peut observer que le texte ne précise pas « incapabl

» . Les m ineurs non émancipés se trouvent donc ic i visés deux fo i

abord comme m ineurs
,
ensuite comme incapable

ce quo i concerne le cadavre du mineur
,
le pré lèvement en vue d

'

un

ne pourra être effectué qu
'

après autorisation du représentant léga

effet du fait précisément de leur incapac ité les mineurs et le

maj eurs n
'

avaient pas la possibilité d
'

exprimer u

p le inement valab le . On ne pouvait donc pas induire de leu

.abstentionleur acceptatio

pré lèvements effectués à des fins thérapeut iques ou à des fin

ne sont pas subordonnées à l
'

autorisation du représentan

du mineu

être concret
, prenons le cas d

'

un enfant qui n
'

est pas en âge de s

une opin ion et donc d
'

exprimer son refus à un éventuel pré lèvemen

mortem : s i cet enfant meurt
,
une série de pré lèvements effectués

fins thérapeutiques ou à des fins sc ientifiques n
'

incluant pas l

à la greffe pourra théoriquement disperser tous les éléments d

corps sans le mo indre consentement de ses parents

,Ledro it musulman ne permet pas la vio lation de l
'

intégrité corpore l l

doute de te l les restrictions v iendraient réduire le cham

app l ication de la présomption de consentem
ent instauré par la lo

7



CONCLUSIO

exploitation du corps humain ou du cadavre de l
'

homme à raison de

peut susc iter à la fois des enthousiasmes@أاعص
@

.etdes inquiétude

enthousiasmes parce qu
'

elle peut conduire à de nouveaux progrès

matériels prodigieux et peut
- être aussi lier

,
d
'

avantage les hommes entr

inquiétudes parce qu
'

e lle s
'

attache à l
'

objet plus qu
'

à la personne ,

lش@
'

utilité plus qu
'

à la l iber

fait ressortir par ai l leurs l
'

emprise de plus en p lus grande de

de la vie et de la technologie sur la société

à défaut de،ألما"؟
».souderdes reins et des coeurs pourrait les transplanter «sans frontièr

qu
'

aucun art n
'

a pu faire vraiment
, pas même la musique ,

c

aucune science
, pas même les mathématiques , aucune sagesse , aucun

la médecine peut
- elle prétendre ? Médecine et po litique seraien

symbiose dans un seul pouvoir qui régirait l
'

univers : la vie et la mor

citoyens du monde unis
,
bon gré mal gré ,

dans une chaîne d

un iverse l l

que Dieu lui - même n
'

a pas fait , la «bio -

po litique » va t - elle l

st - ce une nouvelle Utopieمم@؟

Note

1 ( Code de la santé pub L . 67 1 - 8 (titre III du l ivre VI «de

tissus
,
ce l lules et produits du corps humain » (Loi n

°

94 - 654 d

29 juillet

.952( Mr Duval . Arnoud R . T . D . C 3 juil let sep

exemple une circonc ision pour raisons médicales est un act

Quid de la circoncision rituel l

L . 67 1 - 4 et L . 67 1 - 5 code de la santé publ ique (loi 94 - 654 d

129 juillet

.5(L . 67 1 - 8 et L . 67 1 - 9 code de la santé publique précit

Cheraf eddine :Dro it de la transplantation d
'

organes , Thèse Pari

1 97
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7( Cette procédure pourrait sans doute être écartée dans le ca

urgence

22/ 1 2/ 1 9768 . J . B Grenai l lea : Commentaire de la lo i n
°

76 - 1 1 8 1 d

21/relativeau pré lèvement d
'

organes . Da l loz 1 977/

J . Savatier : le problème de greffe d
'

organes pré levés sur u

D 1 968 Chronique

0( Do l l : les prob lèmes jur idiques posés par les prélèvements et le

21.greffesd
'

organes . T . C . P 1 968 .

1 ( Lo i Callauvet : du 22 . 1 2 . 1 976 . J . C . P 1 977 . I I I . 45 1 60 . relative a

d
'

organes

.47.12(Malaurie : Cassat ion . c iv 1 2/02/ 1 957 . D . 1 95 5 .

STIAN : s
'

agissant du pré lèvement
,

le problème sur le cadavr

est soumis à l
'

autorisation expresse de son représentan

éventual itéd
'

unegreffeC . d
'

ETAT . 1 7/02/ 1 98 8/D 1 989 .

J . M . AUBY : Lo i du20/ 1 2/ 1 98 8 ; re lative à la protection de

qui se pretent à des recherches biomédicales

.1977.15(J . PENNEAU : La responsabi l ité médicale)

.19811 6( AUBRY : Droit de la santé . co l lection them is)
.1974»GeorgesBoyer Chamard et Paul Monze in :La médicale « P . U .

1 7( Lo i du 7 ju i l let)

(18 ( Kératop lastie (greffe de la corné

Journée d
'

études sur « la greffe de la cornée organisée à l
'

hôp ita

messous le 25 j anv ier 1 995 . Il en est de même en France ce

années ou un arrêt brutal dans un grand nombre de CHU e

Cette source de pré lèvement jusqu
'

alors la p lus importante . On

depuis 1 992 à une chute dramatique du nombre de greffes d

Revue «gestion hosp ital ière n
°

3 6 1 dec 1 996 p765 et suit

HANNOUZ . M : approche juridique de la responsabi lité en dro i

.médical.o . p . u
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1)@ثه@

Georges Boyer Chamard et Paul Monze in-

1 974La responsabi l ité med icale
"

PUF

et A . R / Hakem procès de dro it
-

1 99211_medicalO _ P

ridique de la

bil ité med icale en droit Algérie

du grade de docteur)كا@بم
"

ا

7
un ivers i té d

'

Ora

1J . Penneau : La responsabilité médicale-

1981Aubry : Dro it de la santé Col lection thém is-

:2 / Doctrin e et iurisnruden c

Savatier : Les problèmes juridiques de

d
'

organes JC

ed G 1 2247 et
"

in hor

nostrac
"

: le problème de

d
'

organes pre levés sur u

Edine : Dro it de la transp lantation d
'

organe

9751thèse Pari s

1811-76°J.B Grenai l lea : Commentaire de la loi n-

du 22 Dec 1 976 re l a t ive au

.32 1prélèvement d
'

organes . D 1 977

:
"

s
'

agissant du prélèvement le prob lème
-

sur le cadavre n
'

est soum i s

autorisat expresse de so

7



representant que dan

éventual i té d
'

une greffe cou

4 1d
'

état 1 7Fév 1 999 . D 1 9 99

M AUBY : Lo i du 20 Dec 1 98 8 re lat ive à l a-

protect ion des pérsonnes qu i s

à des recherches

.3384.11 9 89biomédicales JC

Savatier : Les prob . de greffe d
'

organes
-

.89.prélevéssur un cadavre D 1 968 ch

: Les prob . jurid iques posés par le

et les greffes

.2168.d'organes TCP 1 968 I

.
47Malaurie . Ph : Cas c iv 1 2 Fév 1 95 7 1

-

) 5 5 P

1 1 11 977Lo i Cal lauvet : Du 22 . 1 2 . 1 976 JCP

.451 60 re lative au pré levement d
'

organe

de la santé pub l ique L . 67 1 - 8 t itre I l I du l ivre VI ( de

(organes,tissus
,
ce l lu les et produits du corps humain

[JOURNEED
'

études sur la greffe de la cornée organ isée à l
'

hop it

25 /0 1 / 1BENI MESSOUS l
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